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			40 pages ?

			Oui, nos livres font 40 pages, représentant selon nous la durée idéale de lecture pour découvrir un sujet (environ une heure). Toutefois, les eBooks d’Uppr Éditions peuvent être plus longs : nous avons fait le choix du confort de lecture en permettant à l’utilisateur d’ajuster la taille du texte (ce qui fait varier le nombre de pages). Nous vous souhaitons une bonne lecture !
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			Introduction

			Le surgissement de l’islam politique apparaît comme une des grandes questions géopolitiques contemporaines. La simple écriture de l’expression pose d’ailleurs un problème immédiat : faut-il écrire islam ou Islam ? L’islam désigne la religion, l’Islam les pays où le pouvoir se réclame de la loi musulmane. Mais que dire de l’islam politique qui n’est pas religion et qui ne tient pas forcément le pouvoir ? Nous conserverons la minuscule par commodité mais cette simple question d’écriture illustre les nombreuses difficultés soulevées par cet islam politique qui est devenu aujourd’hui une question majeure. 

			Or, la plupart des commentateurs de la grande presse utilisent plusieurs distinctions courantes : entre un islam « modéré » et un islam « radical », mais aussi entre l’islam sunnite et l’islam chiite. Cela ne suffit pas à expliquer les crises actuelles de l’islam politique et notamment ses expressions les plus radicales et violentes.

			Ainsi, l’opposition entre chiites et sunnites, couramment citée comme facteur explicatif des désordres actuels au Moyen-Orient, ne permet pas de rendre compte d’un certain nombre de luttes violentes, par exemple en Égypte (opposition des salafistes au gouvernement des Frères Musulmans conduit par M. Morsi), en Irak (les Kurdes sont sunnites et en lutte contre l’État Islamique – EI) ou en Libye (opposition entre l’EI et la coalition « islamiste » régnant à Tripoli). Dès lors, d’autres grilles d’interprétation doivent être utilisées en complément.

			Au sens premier, l’islamisme désigne l’islam politique. Il n’est pas forcément radical ni extrémiste, encore moins systématiquement violent.

			Souvent, les « radicaux » se présentent comme des fondamentalistes : ce mot signifie qu’il faut prendre à la lettre le Coran mais aussi les hadiths, ces recueils des traditions orales du prophète. D’une certaine façon, ce sont des littéralistes qui considèrent qu’on ne doit pas « interpréter » le texte sacré. Constatons ici que cette position de principe est en soi une interprétation, paradoxe rarement relevé. Le débat porte alors sur le degré d’application directe de la charia (ensemble des règles révélées) dans la société : s’agit-il d’une inspiration générale du vivre ensemble ou s’agit-il de textes à application directe ? De règles à appliquer à tous, au-delà des croyances, ou seulement par les fidèles ? Cela concerne-t-il la démarche individuelle ou cela affecte-t-il la communauté ? Enfin, la réforme doit-elle venir du bas (la transformation de la société conduit à l’établissement de la charia) ou par le haut (la direction de l’État permet la réforme imposée) ? Comment enfin parvenir à ses fins (activisme politique, activisme missionnaire et prédicateur, activisme violent) ? Autant de questions politiques qui sont au cœur de l’islam politique.

			L’islam politique présente des visages fort divers. Cela entraîne énormément de confusion ce qui entrave un bon calcul des rapports de force mais aussi la juste appréciation des lignes stratégiques mises en œuvre par les différents acteurs, étatiques ou non.

			Au départ pourtant, l’islam pourrait s’analyser simplement comme une religion totale. On ne reviendra pas sur l’absence de séparation entre le politique et le religieux, le fait a été abondement décrit. À cette simplicité apparente s’opposent pourtant des acculturations nombreuses qui suggèrent que les choses ne sont pas aussi uniformes. Autrement dit, sans revenir sur l’unité fondatrice du premier islam du VIIe siècle, constatons que 1400 ans ont favorisé non pas une histoire mais des histoires nombreuses, localisées et divergentes. La différenciation religieuse a logiquement accompagné des processus d’autonomie politique. Un dernier point tient au terreau culturel et historique de l’apparition de ces islams politiques (puisqu’il faut les mettre d’emblée au pluriel) : cet environnement complexe tient à la fois la domination coloniale et postcoloniale et à la mise en place puis à l’échec des nationalismes arabes.

			Ainsi, à une conception en apparence unitaire et globale répondent des pratiques dans les faits très différenciées. Aussi, contrairement aux apparences, la question de l’islam politique n’oppose pas d’abord l’islam aux autres civilisations, mais l’islam à lui-même. Ce n’est pas d’abord d’un « choc des civilisations » qu’il s’agit mais du fracas interne de la civilisation islamique. D’ailleurs, les plus violents ne luttent pas d’abord conte l’ennemi extérieur mais pour établir une unité intérieure. Ils cherchent d’abord une normalisation idéologique interne. Faut-il le rappeler : les musulmans sont les premières victimes, en chiffre, des attentats commis par les djihadistes.

			Après avoir dessiné les origines modernes des islams politiques, apparues au moment de la chute de l’empire Ottoman (nous sommes bien conscient que la plupart des questions politiques apparaissent très tôt, dès les 50 premières années après l’Hégire : cela fera l’objet d’une étude particulière), cette étude décrit les évolutions apparues au XXIe siècle, avant de proposer une modélisation générale des islams politiques et de leurs stratégies associées.

		

	
		
			Chapitre 1
Origines modernes des islams politiques

			
            
					1. La fin du califat et l’oubli de l’islam politique

			

			 

			Tout commence, comme souvent, après la Première Guerre mondiale. La fin de l’empire Ottoman pose la question des États successeurs. 

			L’islam a en effet longtemps été associé au pouvoir temporel (Omeyades, Abbassides, Ottomans). Les choses se compliquent lors de la dissociation du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel, normalement conjugués dans la tradition musulmane. Cette séparation intervient avec la Turquie post-ottomane mise en place par Atatürk. Son projet de rénovation passe non seulement par une laïcisation accélérée (Sainte Sophie devient ainsi un musée) mais par l’abolition du califat en 1924. L’Arabie Saoudite est officiellement fondée en 1932. Toutefois, les Al Saoud conquièrent les lieux saints dès 1924. Ce n’est que bien plus tard, en 1986, que le roi Fahd adopte le titre de serviteur des lieux saints. Les Saoud amènent avec eux une vision particulière de l’islam, celle du wahhabisme, vision rigoriste prêchée par un théologien du XVIIIe siècle, Abdelwahhab, qui proscrit toute tolérance envers les pratiques jugées divergentes de l’islam. Ce qui n’était à l’origine qu’une pratique devait emporter ultérieurement de grandes conséquences. Ainsi, l’empire Ottoman donne naissance à deux États, l’un laïque rejetant toute politisation de l’islam, l’autre étant une monarchie religieuse fondée sur une vision de l’islam au service du pouvoir.

			Les anciennes possessions ottomanes sont confiées par la Société des Nations à la France (Liban et Syrie) et au Royaume-Uni (Palestine, Transjordanie, Irak), puissances mandataires tandis que la péninsule arabique voit la constitution de l’Arabie Saoudite. Le roi Saoud réussit en effet à fusionner les deux rives de la péninsule. Les mandats se terminent à l’issue de la Deuxième Guerre mondiale. Sont alors créés un certain nombre d’États : Liban, Syrie, Irak, Koweït, Jordanie mais aussi, en 1948, Israël. Hormis ce dernier, tous présentent une population dont la majorité est musulmane, malgré la présence de minorités de tout type. Dans certains cas, la puissance mandataire a mis en place un échafaudage institutionnel destiné à préserver la diversité religieuse (Liban) mais le plus souvent, ce sont des monarques qui prennent la destinée de ces nouveaux pays, les royautés étant vues comme le moyen d’établir une certaine continuité et d’assurer le lien entre pouvoir politique et orientation musulmane. L’idée fonctionne par endroits (Koweït, Jordanie) mais ailleurs, des coups d’État mettent à bas ces dispositifs peu enracinés. 

			L’époque voit par ailleurs l’émergence d’un mouvement politique, le panarabisme. Il tient à plusieurs facteurs : la prise de pouvoir de Nasser en Égypte en 1952 donne en effet l’impulsion à un mouvement moderniste. D’une certaine façon, il s’agit d’imiter à la fois le modèle turc et de reprendre les recettes occidentales. Par ailleurs, l’existence d’Israël et les premières guerres israélo-arabes (1948, 1956) définissent, a contrario, une identité arabe qui s’identifie à la cause palestinienne. Enfin, pour ne pas imiter totalement l’Occident, l’inspiration communiste fournit un appareil idéologique aux pouvoirs qui s’instituent. Ainsi se mettent en place des régimes « baassistes » en Syrie et en Irak (laïcs et socialistes), mais aussi des mouvements révolutionnaires d’inspiration communiste en Palestine et au Liban. Sans rejoindre le panarabisme, d’autres pays se laïcisent : Yémen, Libye, Algérie, Tunisie. On le voit, l’islam disparaît des sources d’inspiration politique pendant la période, hormis dans les différentes monarchies du Machrek(1) et au Maroc.

			Du moins en apparence. Les Frères Musulmans (FM) sont fondés en 1928 en Égypte et vont peu à peu gagner en audience, même si leur première stratégie est non-politique et tournée vers la prédication et la charité, passant donc par de nombreuses actions sociales de terrain. Les FM ne réussissent pas à profiter de l’arrivée au pouvoir de Nasser, alors qu’ils l’ont pourtant soutenu lors du coup d’État contre le roi Farouk en 1952. Ils sont durablement ostracisés (Nasser dissout le mouvement en 1954). Leur rôle évoluera pour inspirer de nombreux mouvements au travers du monde arabe. 

			Une autre expérience naît toutefois à cette époque : il s’agit du Pakistan, créé à l’issue de l’indépendance indienne, en 1948. Il vient d’assez loin puisque la Ligue musulmane est fondée en 1906 pour défendre les intérêts des musulmans dans l’empire des Indes. L’idée d’un État commence à émerger dans les années 1930. Simultanément, la Tablighi jama’a, société pour la propagation de la foi, est un mouvement quiétiste qui est fondé en 1927 pour protéger l’identité islamique face à la domination britannique et à la majorité hindouiste dans le sous-continent. Mouvement de prédication, il défend la séparation stricte de la sphère politique et de la sphère religieuse. Il essaimera au-delà de ses racines indiennes. Enfin, un théologien pakistanais, Madudi, fonde en 1941 un parti, la Jamat Ulema Islami qui fait de l’islam une véritable idéologie de lutte politique à l’échelle du futur Pakistan. 

			Le Pakistan est un des États issu de la disparition de l’empire des Indes, en 1947, sur une base confessionnelle. Mais cette décolonisation est l’occasion de heurts avec la majorité hindoue en Inde et la création des deux États donne lieu à un des plus importants transferts de population de l’histoire (12,5 M de personnes). Il regroupe à l’origine les territoires de la vallée de l’Indus, à l’ouest, et ceux du Bengale oriental (à l’est). Ceux-ci feront sécession en 1971 pour donner naissance au Bangladesh. Ainsi, le critère musulman donne lieu à une création politique. Le Pakistan se définit d’abord comme le pays des musulmans et il constitue une expression originale d’Islam politique. La charia est instaurée en 1979 et le madudisme influencera les djihadistes afghans. Sans qu’on y ait pris garde, le Pakistan est devenu une des premières expériences d’islam politique. Il témoigne cependant d’une approche ethnique, la religion d’État étant le critère de citoyenneté et d’appartenance à la Nation. Toutefois, ce qui prime est bien la rivalité géopolitique avec l’Inde : plus que le pays des Musulmans, le Pakistan est le pays séparé de l’Inde.

			 

			
            
					2. Le triple choc de 1979

			

			 

			Des années 1950 aux années 1970, l’islam politique demeure donc marginal. L’heure est au système bipolaire et à l’opposition idéologique entre capitalisme et communisme qui polarisent l’ensemble de la scène internationale. Le mouvement des non-alignés prétend justement sortir de cette polarité. Quant au monde arabe, il vit sous la double matrice du panarabisme et de la question palestinienne. Pourtant, en 1979, plusieurs événements vont bouleverser cet ordre du monde.
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